
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales

STATISTIQUE CANADA

LE DÉPÔT DE CERTAINS RAPPORTS

L'hon. Sinclair Stevens (York-Peel): Madame le Président,
ma question s'adresse au président du Conseil du Trésor.
Peut-il dire à la Chambre s'il a bien été confirmé, du moins
pour les prochains mois, à titre de ministre chargé de Statisti-
que Canada? Dans l'affirmative, à quel moment compte-t-il
déposer les trois rapports désormais terminés concernant Sta-
tistique Canada, à savoir, les rapports Newcombe, Price Water-
house et celui de sir Claus Moser?

L'hon. Donald J. Johnston (président du Conseil du
Trésor): Madame le Président, en effet, je suis bien chargé de
Statistique Canada. J'espère pouvoir déposer le rapport Price
Waterhouse et celui de sir Claus Moser sous peu.

Pour ce qui est du rapport Newcombe, j'ai déjà déclaré que
je n'avais pas l'intention de le déposer à cause de certaines
allusions personnelles qu'il renferme, mais que je n'aurai
aucune objection à le mettre à la disposition des porte-parole
des partis de l'opposition qui souhaiteraient le consulter. Je
suis disposé à changer d'avis, à ce sujet, s'ils insistent sur le
dépôt.

M. Stevens: Madame le Président, je voudrais que le minis-
tre reconsidère sa décision de ne pas déposer intégralement le
rapport Newcombe; je voudrais également qu'il expose à la
Chambre les correctifs qu'il entend prendre au sujet de Statis-
tique Canada.

M. Johnston: Madame le Président, Statistique Canada
relève directement désormais de M. Larry Fry, à qui on a
confié un court mandat à titre de statisticien en chef. Il a déjà
étudié les rapports et il prend en ce moment les correctifs
necessaires en vue d'améliorer la gestion du ministère et de
certains des secteurs désignés dans le rapport Price Wate-
rhouse. Je ferai une nouvelle déclaration au moment où je
déposerai le rapport, c'est-à-dire, je le répète, très bientôt.

* * *

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LE BOYCOTTAGE DES JEUX OLYMPIQUES Di MOSCOU

M. Chris Speyer (Cambridge): Madame le Président, ma
question s'adresse au premier ministre. J'aimerais revenir sur
la question du boycottage des Jeux olympiques. Quelle que soit
la façon dont le premier ministre perçoive les effets d'un
boycottage sur le peuple et le gouvernement russes et quelle
que soit l'attitude qu'adopteront d'autres pays, n'est-il pas
grand temps que le premier ministre fasse valoir l'autorité
morale que lui confèrent ses hautes fonctions et prenne des
mesures concrètes au nom du peuple canadien, au lieu de se
contenter de pieuses déclarations . ..

Des voix: Règlement.

M. Speyer: . . . que notre pays décide enfin de ne pas aller à
Moscou?

Des voix: Bravo!

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Non,
madame le Président.

Une voix: Quoi?

M. Trudeau: J'ai dit non.

M. Crosbie: Il a dit non.

M. Speyer: Monsieur le premier ministre ...

Une voix: Adressez-vous à la présidence.

M. Speyer: Excusez-moi, madame le Président. Ne conve-
nez-vous pas ...

Des voix: Non.

Mme le Président: Je rappelle au député qu'il doit s'adresser
à la présidence.

M. Speyer: Madame le Président, j'ai une question supplé-
mentaire à poser au premier ministre. Se rend-il compte de la
signification qu'aurait, aux yeux des Canadiens, une position
ferme de notre part vis-à-vis du boycottage des Jeux olympi-
ques, indépendamment de l'attitude d'autres pays et des consé-
quences possibles pour les Russes? Le premier ministre se
rend-il compte du symbolisme d'un pareil geste pour les
Canadiens?

M. Trudeau: Madame le Président, je ne saurais donner
raison au député. S'il croit que ce geste symbolique aurait une
valeur en soi mais, comme il l'a dit lui-même, n'aurait aucun
effet sur l'Union soviétique, je ne suis vraiment pas d'accord
avec lui.

* * *

[Français]

L'UNITE NATIONALE

LE RÉFÉRENDUM QUÉBÉCOIS -L'ÉTABLISSEMENT D'UN
PROGRAMME PERMETTANT UNE PLUS GRANDt PARTICIPATION

AUX DÉPUTÉS FÉDÉRAUX DU QUÉBEC

M. Maurice Dupras (Labelle): Madame le Président, ma
question s'adresse au président du Conseil privé. Tout en
reconnaissant, madame le Président, l'importance des travaux
de la Chambre et l'urgence d'en disposer, et malgré que la
campagne du non dans la province de Québec reçoive de plus
en plus d'appuis de toutes les régions de la province de Québec,
je voudrais savoir si le président du Conseil privé a reçu
l'agrément des partis de l'opposition, ce qui nous permettrait
de prendre des dispositions selon lesquelles nous pourrions
nous, députés du Québec, être plus visibles et plus actifs
pendant cette campagne dans la province de Québec. Et je
sais, madame le Président, que ce sont tous les Canadiens et
les Canadiennes, et particulièrement les Québécois et les Qué-
bécoises qui voudraient savoir quel rôle nous pourrons jouer
Si...

Mme le Président: A l'ordre! L'honorable député veut-il
poser sa question?
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